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L’insertion professionnelle à 18 mois des diplômés de Master hors 

enseignement 

Créé en avril 2002, le master est le deuxième diplôme universitaire d'Etat, obtenu au terme de deux années d'études, juste

après le grade de la licence (licence générale, BUT, bachelor ou licence professionnelle). Le master peut être effectué en

alternance. Pour y accéder, les étudiants doivent candidater sur la plateforme nationale Mon Master pour formuler leurs vœux

après un bac+3. Il est reconnu au niveau européen et sa vocation première est une insertion rapide sur le marché du travail.

Chaque année, l’OVE mène une enquête auprès des diplômés de master pour connaître les différents parcours après son

obtention. Comment s’est déroulée leur entrée sur le marché du travail ? Combien ont poursuivi des études ou préparé des

concours ? Sont-ils en emploi à 18 mois après l’obtention du diplôme ? Quels sont les métiers exercés à 18 mois ? Quels sont les

niveaux d’emploi, les employeurs, … ? Cette enquête permet d’avoir l’opinion des diplômés sur le lien emploi/formation.

Cette note résume les résultats de l’enquête menée auprès des diplômés de 129 masters hors enseignement de l’UT2J des

promotions 2018, 2019, 2020 et 2022. 51% (66) des masters concernent le domaine de formation Sciences Humaines et

Sociales (SHS), 22% en Arts, Lettres et Langues (ALL) et 4% en Sciences, Technologie, Santé (STS). 22% des formations sont

associées à plusieurs domaines.

• 75% sont des femmes et 25% sont des hommes

• 89% sont titulaires d’un baccalauréat (11% de titres étrangers, DAEU, VAE, …)

• 88% sont de nationalité française et 12% de nationalité étrangère

• 87% étaient inscrits en formation initiale, 7% en formation continue hors contrat 

professionnel, 3% en reprise d’études non financées sans convention, 2% en contrat 

d’apprentissage et 1% en contrat de professionnalisation

Profil des 3 890 répondants

5 212 diplômés enquêtés

Sur l’ensemble des 5 337 diplômés de l’UT2J, 5 212 ont été

enquêtés sur les 4 promotions. Les diplômés du site délocalisé

de Kuala Lumpur (Malaisie) n’ont pas été contactés.
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• 39% ont bénéficié d’une bourse essentiellement sur critères sociaux durant la formation

• 58% n’avaient pas interrompu leurs études entre l’obtention du baccalauréat et l’inscription

en master, 20% avaient interrompu pendant un an et 22% pendant au moins 2 ans

• L’âge moyen des répondants est de 27 ans (le plus jeune 22 ans et le plus âgé 78 ans) :

ceux inscrits en formation continue ou en reprise d’études sont les plus âgés (en moyenne 40

ans), ceux en formation initiale ou en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation ont

en moyenne 26 ans

2 diplômés sur 10 sont en poursuite d’études ou préparation de concours 

après l’obtention du diplôme 

A l’issue de l’obtention du master, 20% des répondants ont poursuivi des

études ou ont préparé un concours.

24% ont poursuivi en Doctorat, 22% dans un autre master, 10% en DU et 14%

ont préparé un concours de l’enseignement, essentiellement l’agrégation (11%).

Les répondants issus des parcours du domaine ALL sont plus nombreux à

poursuivre leurs études les 2 années suivantes (65%) alors qu’ils ne représentent

que 35% en STS.

Le taux de réponse est de 75 % 

soit 3 890 répondants. 
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L’entrée sur le marché du travail

Entre l’obtention du diplôme et la date d’observation, soit 18 mois après, 64% des répondants ont recherché un emploi. Les

36% qui n’en n’ont pas recherché étaient essentiellement déjà en emploi (59%) ou en poursuite d’études (12%). A noter que

pour 10%, la possibilité d’un emploi est apparu pendant la formation. Les répondants qui ont poursuivi, au moins une année

leurs études, ont été plus nombreux à rechercher un emploi (78%). 67% des répondants de la promotion 2019 ont au moins

recherché un emploi : on peut supposer que cette part plus importante est liée à la crise sanitaire avec des secteurs d’activités

touchés comme le tourisme, le commerce et les arts, spectacles et activités récréatives.

Les répondants ont utilisé différents moyens pour leur recherche d’emploi, essentiellement le marché ouvert : 76% par une

réponse à une offre d’emploi, 63% par une candidature spontanée, 54% par un dépôt de CV sur Internet. Dans une moindre

mesure, ils ont utilisé le marché fermé : 37% par un réseau professionnel, 30% par une de leurs relations personnelles ou

familiales et 13% par le réseau des anciens étudiants. A noter que 11 % ont créé leur propre entreprise.

Leurs principales exigences, concernant l’emploi recherché, résidaient dans l’adéquation avec leur projet professionnel (59%) et

les fonctions à exercer (50%). Seulement 40% souhaitaient rester dans leur région d’origine et 38% avaient des exigences sur

le niveau de rémunération.

L’entrée sur le marché du travail a été facile pour 48% des répondants.

Leur situation à 18 mois

76% des répondants sont en emploi, 18 mois après la diplomation.

Seulement 68% des répondants des parcours du domaine ALL sont en emploi et

12% poursuivent des études. Un diplômé étranger a une insertion plus compliquée

avec un taux d’emploi de 71% et une part de recherche d’emploi de 15% et il en

est de même pour les diplômés issus des formations associées à plusieurs domaines.

* Inactivité : sans emploi et pas de recherche d’emploi (service civique, année sabbatique, ….)

Parmi les étudiants qui ne poursuivent pas d’études, 91% ont au moins occupé un 1er emploi depuis l’obtention du diplôme avec

des différences en fonction des domaines de formation : 84% pour ALL, 92% en SHS et 96% en STS. 6 diplômés sur 10

s’insèrent dans les 6 mois (35% dans les 3 mois et 25% entre 4 et 6 mois), 20% entre 7 et 9 mois et 20% 10 mois et plus.

3/4 des étudiants ne poursuivent pas d’études 

et entrent directement dans la vie active

Situation à 18 mois

Elle a été moins facile dans le domaine ALL (34%) alors qu’elle était à hauteur de 53% en SHS et 70% en STS. On ne constate

aucun effet du genre et de la crise sanitaire sur le déroulement de l’entrée sur le marché du travail.

A noter que les répondants de la promotion 2019 ont

estimé que la crise sanitaire a eu un impact plutôt négatif

sur leur parcours professionnel (56%), alors qu’il n’était

que de 47% pour la promotion 2018 et de 53% pour

2020.

Taux d’insertion ** à 18 mois : 88%

** Taux d’insertion : nb de « Emploi »/(nb de « Emploi »+nb de « Recherche d’emploi»)

Ce taux d’insertion est impacté par le genre, la nationalité et le domaine

de formation. Malgré la crise sanitaire, la promotion n’a pas d’influence.

Il est moins important pour les hommes, les étudiants étrangers, le domaine

de formation ALL et les formations associées à plusieurs domaines.
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Situation à 18 mois

Les principales difficultés rencontrées, dans la recherche d’un emploi, sont : le manque d’expérience professionnelle (48%),

trouver des offres d’emplois (47%), une formation mal reconnue par les employeurs (23%) et la mise en valeur de leurs

compétences acquises (21%).

15% 33% 28% 17% 7%1%

Déroulement de l'entrée sur le marché du travail
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Pour bien mesurer la qualité de l’insertion professionnelle, au-delà d’être en emploi, il faut également tenir compte de la

stabilité de l’emploi, du niveau de l’emploi, de la quotité du travail ainsi que du revenu, qui correspondent aux attentes des

diplômés ainsi que de l’adéquation de l’emploi au diplôme.

• 63% des emplois à 18 mois sont stables : 46% en CDI, 5% de fonctionnaires et 12% en tant que profession libérale,

indépendant, chef d’entreprise, …

• 55% exercent des emplois de cadre/ingénieur ***, 26% de niveau intermédiaire *** et 10% de professions libérales

• 81% occupent leur emploi à temps plein

Des disparités existent en fonction du genre, de la nationalité et du domaine de formation.

*** Cadre / ingénieur : personnel de catégorie A de la fonction publique, cadre ingénieur, professions intellectuelles supérieures

Niveau intermédiaire : personnel de catégorie B de la fonction publique, technicien, agent de maîtrise, VRP, …

La qualité de l’insertion professionnelle

Les actifs de nationalité étrangère et du domaine de

formation ALL sont moins nombreux à occuper des

emplois stables. La part de cadre/ingénieur est plus

importante chez les hommes, chez les diplômés français

et les diplômés titulaires d’un diplôme du domaine STS.

Pourquoi les femmes sont-elles plus nombreuses à

occuper des emplois moins stables, à travailler à temps

partiel, en libéral ? Cela peut-il découler d’un choix de

vie et non à leur diplomation ?

Les diplômés actifs exercent majoritairement en Occitanie (62%), 44% en Haute-

Garonne et les principaux secteurs d’activités sont les suivants : 24% dans la Santé

humaine et action sociale, 13% dans l’Enseignement, 11% dans l’Administration publique

et 8% dans les Activités spécialisées , scientifiques et techniques ou le Commerce.

A 18 mois après l’obtention, les employeurs privés (entreprise privée et entreprise publique)

pourvoient 40% des emplois, la fonction publique et les associations/organismes à but

non lucratif pourvoient à hauteur de 28% et 20% des emplois. 11% des actifs ont créé

leur entreprise.

La part des emplois occupés dans le secteur non marchand (fonction publique,

associations) est plus importante pour les diplômés de formation SHS (54%) et la part

de création d’entreprise est de 16% pour les diplômés d’ALL. On retrouve plus

d’hommes chez les employeurs privés (51%).

Le salaire net mensuel médian (primes comprises) des actifs exerçant à temps plein en France (promotion 2022),

s’élevait à 1 932 €. Des écarts entre les hommes et les femmes persistent : les femmes gagnent 10% de moins que les

hommes. Il y a également des inégalités selon les domaines de formation du master, les employeurs et la nationalité. Les

diplômés de nationalité étrangère gagnent 6% de moins que les français.

84% des actifs sont satisfaits de l’emploi occupé à 18 mois. Toutefois, ce sont ceux qui occupent des postes de

cadre/ingénieur ou personnel de catégorie A de la fonction publique qui en sont le plus satisfaits (89%) : l’indice de

satisfaction est de 79% pour les autres niveaux d’emplois.

L’emploi occupé à 18 mois correspond au niveau bac+5 et à leur projet de fin d’études pour 76% et au domaine de

formation pour 83%.

76% estiment que les connaissances acquises durant la formation leur sont utiles et 73% utilisent les savoir-faire acquis.

Localisation de l’emploi

Salaire de l’emploi

Satisfaction de l’emploi

Les plus forts salaires vont se trouver dans le domaine STS où on ne

retrouve que des employeurs privés (2 402€) , suivi par SHS (2 032 €) et

ALL (1 800 €). Les actifs, qui travaillent pour des employeurs privés, ont

un salaire plus important que dans la fonction publique (+18%) ou en

étant leur propre employeur (+6%). Ces différences ne sont pas

induites par le niveau de l’emploi (cadre/ingénieur ou profession

intermédiaire).

Salaire net mensuel médian par employeur



3 890 répondants à l’enquête, soit un taux de réponses de 75%

Taux d’insertion : nombre de répondants en emploi / nombre de répondants en emploi ou en recherche d’emploi.

Emploi stable : emploi en CDI, en tant que fonctionnaire ou profession libérale, indépendant, chef d’entreprise, …
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Le devenir des diplômés de master hors enseignement en chiffres

des promotions 2018, 2019, 2020 et 2022 

20% des répondants ont poursuivi des études/préparé un concours

Index

Cadre/ingénieur : personnel de catégorie A de la fonction publique, cadre, ingénieur, professions intellectuelles supérieures.

Profession intermédiaire : personnel de catégorie B de la fonction publique, emploi de niveau intermédiaire (technicien, agent de 

maîtrise, ... )

Salaire net mensuel médian : pour les actifs à temps plein exerçant en France.

Formations domaines associés : par exemple les masters Langues Etrangères Appliquées (Langues - Droit, Economie, Gestion)

Réalisation
Université Toulouse - Jean Jaurès

Direction de l’Evaluation, des Etudes et de la Prospective

Observatoire de la Vie Étudiante – Sylvie TOULLALAN

Contact : sylvie.toullalan@univ-tlse2.fr

88% 7% 81%

84% des actifs sont satisfaits de l’emploi occupé à 18 mois

81%

62% exerçaient en Occitanie et 44% en Haute-Garonne

75% sont entrés directement dans la vie active, sans poursuite d’études ou préparation de concours

24% Santé humaine et action sociale

13% Enseignement

11% Administration publique

8% Activités spécialisées, scientifiques et techniques

8% Commerce

40% Employeur privé

28% Fonction publique

20% Association/organisme à but non lucratif

11% Eux-mêmes

L’emploi occupé à 18 mois correspond :

76% A un niveau bac+5 76% 83%
A leur projet professionnel 

de fin d’études
Au domaine de formation

Situation à 18 mois

Principaux employeurs Principaux secteurs d’activités

1 932 €

Taux 

d’insertion
Emploi 

stable

Emploi de cadre/ingénieur 

ou profession intermédiaire

Emploi à 

temps plein
Salaire net mensuel médian 

(promotion 2022)

A savoir :

• Les diplômés en reprise d’études ou inscrits en formation continue (sauf contrats pro) ont des parcours différents après l’obtention

du master hors enseignement : 78% ne recherchent pas d’emploi car ils sont déjà en activité. Le taux d’insertion est de 92%,

88% des emplois sont stables et le salaire médian est plus important (2 258 €).

• Les diplômés d’un Master Métiers de l'Enseignement, de l'Éducation et de la Formation ont une entrée sur le marché du

travail spécifique via les concours. Le taux d’insertion est de 98%, 83% sont des personnels de la catégorie A de la fonction

publique, 76% exercent en tant que fonctionnaires et le salaire médian est de 2 115 €.


